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Synthèse de la presse du mercredi  12 – 06 – 2013 

 

 

Santé 

 

Humanitaire : LE COUP DE MAIN DE DENK PHARMA  

Denk Pharma est un laboratoire allemand de médicaments, créé en 1948. La structure intervient aussi souvent dans 

l’humanitaire et multiplie les initiatives et les actions de soutien aux personnes en détresse. C’est dans cet esprit 

solidaire que Denk Pharma a offert hier à notre pays des produits pharmaceutiques destinés à nos compatriotes déplacés 

des régions du nord. La cérémonie de réception de ces médicaments s’est déroulée à la direction de la pharmacie et du 

médicament sous la présidence du ministre de la Santé, Soumana Makadji. C’était en présence du représentant de Denk 

Pharma international, Andreas Gaiser, des responsables nationaux du laboratoire allemand et de députés. Ces plus de 30 

millions de FCFA de médicaments sont constitués d’antibiotiques, d’antalgiques et d’antipaludiques. Ces derniers 

seront d’une très grande utilité quand on sait que le paludisme, endémie majeure dans notre pays, représente un fréquent 

motif de consultation dans nos structures de santé. 

Source : Essor 
 

Secteur de la santé : Une grève de 48 heures en perspectives à partir du 18 juin prochain… 

‘’Si nous ne sommes pas mis dans nos droits, nous irons en grève de 48 heures à partir du 18 juin prochain…’’ : c’est au 

cours d’un point de presse, tenu la semaine dernière au centre hospitalier universitaire Gabriel Touré, que cette nouvelle 

a été donnée aux journalistes par les médecins en cours de formation pour l’obtention d’un Certificat d’Etudes 

Spécialisées (CES). 

Un médecin CES est celui qui a déjà soutenu une thèse de doctorat en médecine ou pharmacie et qui poursuit ses études 

dans le but de se spécialiser a expliqué, dès l’entame de son propos, Monsieur Amadou Koné et non moins secrétaire 

général de l’amicale regroupant ‘’les médecins CES’’. M. Sambou Diarra, secrétaire administratif de l’amicale et 

directeur de publication du journal ‘’la voix du jeune médecin’’, a quant à lui signaler que le CES est le premier 

responsable lors d’une garde dans les centres hospitaliers et universitaires de notre pays. ‘’Ce sont nous les CES qui 

opérons les malades, nous veillons sur eux et sommes tenus comme premiers responsables lors des gardes. Mais 

bizarrement, pendant nos gardes, nous constatons qu’un cahier de suivi pour les frais de garde est signé par tous les 

autres personnels soignants à part nous les CES. Même les garçons de salle en ont droit. C’est ainsi que nous avons 

approché dans un premier temps les directeurs généraux des CHU du Gabriel Touré, du point-G et de l’hôpital du Mali. 

Ils ont tous reconnu que nous devons vraiment percevoir quelque chose. Mais rien n’a été fait. Nous avons écrit au 

département, cela n’a rien changé également. Nous vivons dans les conditions les plus misérables et ne savons même 

plus sur quel pied danser…’’, s’est indigné Monsieur Sambou Diarra. C’est donc face à cette situation déplorable et 

l’indifférence des autorités sanitaires en la matière, que l’amicale des médecins CES a projeté d’aller en grève de 48 

heures à partir du 18 juin prochain si aucune mesure n’est prise. Espérons, pour le plus grand bonheur des usagers, 

qu’un compromis responsable sera trouvé entre les différents protagonistes. 

Source : Le Flambeau  
 

 

Politique 

 

Elections du 28 juillet : UNE PREMIERE CARGAISON DE CARTES NINA LIVREE A BAMAKO  

La cérémonie était modeste mais très importante. Une première livraison de cartes NINA est arrivée dans la nuit de 

lundi par un vol d’Air France à l’aéroport international de Bamako-Sénou. La livraison concerne l’ensemble des 

électeurs des 3 régions du nord (Tombouctou, Gao, Kidal) et une partie des votants de Kayes. Les cartes ont été 

réceptionnées hier par le secrétaire général du ministère de l’Administration territoriale, de la Décentralisation et de 

l’Aménagement du territoire, Brahima Fomba. C’était dans les magasins de la société de transit SDV des douanes de 

Faladiè, en présence du directeur national de l’intérieur, Bassidi Coulibaly, du directeur national du RAVEC, Moriba 

Synayoko, du deuxième vice-président de la commission électorale nationale indépendante, Cheick Amadou Tidiane 

Cissé, du délégué général adjoint aux élections, Alou Sina Théra. 

Source : Essor 

 

Révision des listes électorales : SIKASSO SE LANCE  

Les préparatifs des prochaines élections sont entrés dans leur phase active le 5 juin à Sikasso avec le démarrage des 

travaux des commissions administratives d’établissement des listes électorales. Ces travaux qui ont démarré dans toutes 

circonscriptions de la 3
e
 Région visent, entre autres, à assurer la localisation correcte des électeurs, la radiation des 

personnes décédées, les transferts et à préparer la liste électorale obtenue pour la validation de la Délégation générale 

aux élections. 

Source : Essor 
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Echéances de juillet 2013 : Pour APM, IBK est le candidat idéal 

Le président des Associations Pour le Mali(APM), Me Mohamed Bathily, était face aux hommes de medias, le 5 juin 

2013 dans la salle de conférence du centre Luc Sangaré d’Hamdallaye, afin de dévoiler les stratégies qui leur 

permettront d’escorter IBK à Koulouba. Me Bathily a rappelé que la crise, que nous vivons aujourd’hui, n’est rien 

d’autre que les conséquences de la mauvaise gouvernance dictée par une élite incompétente et véreuse. Parlant de la 

corruption, Me Bathily n’est pas allé avec le dos de la cuillère, il a indexé certains candidats à la présidentielle de 2013. 

Comme des cadres qui ont volé l’argent du paisible citoyen malien et qui veulent conquérir le pouvoir encore avec cet 

argent sale. Il s’agit de Modibo Sidibé, Soumaïla Cissé, Jeamille Bittar, Dramane Dembélé, du Dr Hamed Sow, de 

Diane Hamed Séméga, etc. Il a indiqué que ces candidats devraient avoir honte de briguer la magistrature suprême au 

Mali. « Ils sont tous des complices du système machiavélique imposé par ATT », a-t-il dénoncé. Ajoutant que son 

candidat IBK peut s’enorgueillir de n’avoir détourné aucun sou durant son séjour à la tête de la primature. Sa 

conclusion est donc que « le candidat du RPM est l’homme idéal pour la reconstruction du Mali ». 

Source: Le Guido 

 

Gouvernement 

 

Parlement anglais : Le Ministre Dr Amadou Baba Sy en vedette à Londres 

Juste après West african mining, le Docteur Sy a rencontré les investisseurs anglais. A ses côtés, pour la circonstance, le 

Directeur national de la géologie et des mines et Bakayoko Fatoumata Traoré de l’Agence pour la promotion des 

investissements au Mali. Grand coup pour le Mali à travers la mobilisation de nombreux investisseurs qui sont venus 

dans l’enceinte du Parlement anglais pour écouter le message du gouvernement malien. «Venez au Mali où, malgré la 

crise, l’investissement et les investisseurs sont sécurisés. Le Mali est et reste une destination sûre. Nous avons une 

législation (Code minier) très attractive. Le partenariat que nous voudrions tisser avec vous, est un partenariat gagnant-

gagnant. C’est vrai, le bateau Mali a tangué, mais le Mali reste debout». C’est là un message fort du ministre des Mines, 

Dr Amadou Baba Sy, qui a eu l’adhésion des investisseurs qui croient et continuent encore de croire aux Maliens. En 

tout cas, à Londres, le ministre a été beaucoup sollicité par ceux qui veulent investir au Mali. Les opérateurs miniers 

présents au Mali ont, sans ambages, reconnus que la crise n’a pas affectée le secteur des mines. Raison pour laquelle le 

Mali reste une destination sûre pour l’investissement. Tour à tour, le Directeur national de la géologie et des mines et la 

représentante de l’Api-Mali ont, chacun dans son domaine, donné des informations pour convaincre davantage les 

investisseurs. Lassana Guindo, Directeur national de la géologie et des mines, a mis en exergue tout le potentiel minier 

du Mali. Il a mis à la disposition des investisseurs tous les documents relatifs au secteur des mines. 

SOURCE: Notre Printemps  
 

Armée Malienne: Le bataillon « Waraba » est-il manipulé ? 

Un premier bataillon d’environ 650 militaires maliens, baptisé « Waraba », a été formé à Koulikoro par la mission 

européenne (Eutm). Alors que la formation a pris fin, une incompréhension entre ces militaires et leur hiérarchie a fait 

annuler le cérémonial de sortie de promotion qui était prévu.  L’incompréhension est née de l’exigence de la promotion 

« Waraba » du payement d’une prime de formation et une promotion en grades. Les autorités maliennes ont donc refusé 

et l’Etat-major général des armées a été amené à accorder une semaine de congé aux militaires en question.  Au niveau 

du ministère de la Défense, on s’étonne du comportement de ces soldats. Un collaborateur du ministre explique que 

pour ce qui concerne les grades, il y a un règlement en la matière, une loi. Cette loi ne dit pas que toute formation est 

sanctionnée par une promotion en grades.  La preuve, dit-on, c’est qu’il y a eu de multiples formations dans le passé, 

notamment l’opération Flintlock des Etats unis, sans qu’on ait parlé de grades. C’est juste une mise à niveau. En ce qui 

concerne la prime, notre interlocuteur souligne que la prime de 50 000 F que réclament ces soldats a été instaurée par le 

Capitaine Sanogo pour les militaires qui vont au front et non pour une formation. D’ailleurs cette prime est donnée à 

Sévaré. Pour tout dire, notre interlocuteur dit ne pas comprendre ce qui se passe dans l’esprit des soldats révoltés. Il 

craint qu’ils ne soient manipulés par des hommes politiques qui ne veulent pas aller aux élections du 28 juillet prochain.  

Dans tous les cas, souligne-t-il, après une semaine de congé, l’Etat-major général des armées sera obligé de prendre une 

décision si les « insurgés » ne reviennent pas à de meilleurs sentiments. 

Source: Malijet 

 

Mme Traoré Mintou Doucouré aux Etats-Unis : UN PRIX ET UN AGENDA CHARGE  

Mme Traoré Mintou Doucouré, l’épouse du président de la République par intérim, est arrivée lundi à New York. 

Invitée par l’organisation « Voices of african mothers » (la Voix des mères africaines), elle doit recevoir le prix « 

Millenium development goals : 2013 Women’s progress award ». Ce prix vient récompenser les efforts de Mme Traoré 

et de son ONG, l’Association pour le développement et des activités en matière de population (ADAP/Mali), dans 

l’atteinte des Objectifs du millénaire pour le développement.  En marge de la cérémonie de remise du prix, Mme Traoré 

sera reçue par l’épouse du secrétaire général des Nations unies, Mme Ban Soon Taek. De New York, la Première dame 

se rendra à Las Vegas dans le Nevada, sur invitation de la Fondation pour la paix universelle et son partenaire américain 

« Another Joy Foundation ». A Las Vegas, Mme Traoré rencontrera de potentiels partenaires avec qui elle discutera de 

projets de développement en Afrique, en général et au Mali en particulier.  

Source : Essor 

http://www.maliweb.net/news/author/printemps
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Actualités 

 

La signature de l’accord entre Bamako et le MNLA a été repoussée  

La signature du protocole d'accord entre les rebelles touaregs et Bamako, espérée par le médiateur burkinabé pour ce 

mardi 11 juin dans la soirée, a été reportée. La délégation du MNLA et du HCUA, partie ce matin à Kidal pour rendre 

compte de l'avancée des discussions, est rentrée en fin d'après-midi à Ouagadougou. En revanche, les émissaires du 

gouvernement malien ne sont pas encore revenus de Bamako. 

Source : RFI 

 

Bamako souhaite amender le projet d'accord, accepté par les Touareg 

Le pouvoir malien s'est dit prêt mardi à signer le projet d'accord avec les rebelles touareg occupant Kidal (nord-est) 

proposé par la médiation burkinabè, si quelques amendements y sont apportés, tandis que les groupes armés sont déjà 

disposés à le parapher. Le président burkinabè Blaise Compaoré, médiateur régional qui mène les négociations à 

Ouagadougou depuis samedi, a soumis lundi un projet d'accord aux deux camps, espérant sa signature pour mardi. Le 

chef de la délégation de Bamako, l'ancien ministre Tiébilé Dramé, est dans la foulée retourné dans la capitale malienne 

pour rendre compte des discussions au président malien par intérim, Dioncounda Traoré. De son côté, la délégation 

conjointe touareg du Mouvement national de libération de l'Azawad (MNLA) et du Haut conseil pour l'unité de 

l'Azawad (HCUA) a envoyé certains de ses membres consulter leur base à Kidal. Mais la signature de l'accord a dû être 

retardée, du fait des autorités maliennes. Nous sommes prêts à signer le document de paix mercredi, si l 'autre partie 

prend en compte quelques amendements, qui ne sont d'ailleurs pas de nature à dénaturer le texte initial, a affirmé à 

l'AFP une source gouvernementale malienne. Nous sommes optimistes, a-t-elle assuré, sans révéler l'objet des 

amendements souhaités. Elaboré sous la conduite du Burkina Faso, appuyé par la communauté internationale, le 

compromis doit permettre un retour de l'armée malienne à Kidal, jusque-là refusé par les mouvements armés touareg, 

dans la perspective de la présidentielle prévue le 28 juillet dans tout le Mali.  L'élection est destinée à aider le pays à 

sortir de la plus grave crise de son histoire. Nous ne constituerons pas un obstacle au processus, a affirmé à l'AFP une 

source au sein de la délégation MNLA-HCUA, soulignant que la base n'a pas vu d'objection sur le texte. Le moment 

venu, on va signer sans problème, a-t-elle promis. Une source proche de la médiation s'est félicitée que les représentants 

des groupes armés soient prêts à signer l'accord. Maintenant, nous attendons le retour (à Ouagadougou) de la délégation 

des autorités maliennes, a-t-elle relevé. Je poursuis les consultations à Bamako, a déclaré le chef de la délégation du 

régime malien. Cependant, selon lui, la poursuite des consultations ne remet en cause ni le processus de Ouagadougou 

ni la signature d'un accord. Je serai de retour à Ouagadougou demain (mercredi), inch'Allah (si Dieu le veut), a-t-il dit. 

Source: Romandie 

 

Economie 

 

La micro finance dans l’espace UEMOA : La BCEAO S’IMPLIQUE  

Dans notre pays, le secteur de la micro finance nationale regroupe 125 services financiers décentralisés. Elle va adapter 

le cadre légal et réglementaire de la finance décentralisée, aux mutations en cours dans le secteur. Les institutions de 

micro finance connaissent un développement important dans la plupart des pays de la sous région. Notre pays comme 

dans la plupart des pays de l’espace UEMOA s’est engagé depuis deux décennies à donner une réponse efficace à 

l’inclusion financière adaptée aux besoins des populations marginalisées. Ce travail concerne les femmes et les jeunes à 

travers la mise en place de systèmes financiers décentralisés 

Source : Essor 

 

Caisse Niesigiso de Ségou : Les feux au vert 

La Caisse Niésigiso de Ségou a tenu le 1er juin dernier sa 8e assemblée générale. Au cours de cette assemblée il s’est 

agi de faire l’état de la caisse aux sociétaires et projeter les perspectives d’avenir. Malgré la crise sécuritaire tout semble 

au vert à Niésigiso Ségou.  Après la cérémonie d’ouverture sous la présidence du préfet du cercle de Ségou Alassane 

Diallo, les 700 sociétaires présents à cette 8
ème

 assemblée générale des caisses Nièsigiso ont tout d’abord procédé à la 

relecture des statuts et règlement intérieur de la caisse en vigueur depuis juin 2003. Les modifications portent 

essentiellement sur le quorum lors des assemblées constitué désormais de 101 membres présents ou représentés à 

l’assemblée. Concernant l’état de la caisse, la directrice de la caisse Mme Coumba Tandina a informé l’assemblée qu’au 

31 décembre 2012, le sociétariat de la caisse a compté 14 532 contre 20 231 en 2011 soit une diminution de 5 699 

membres. Au niveau de l’épargne a-t-elle souligné, la caisse a enregistré en 2012 : 872,1 millions de FCFA contre 758,2 

millions de FCFA en 2011 soit une augmentation de 113,9 millions de FCFA. L’encourt de crédit, a dit Mme Coumba 

Tandina a connu une diminution de 5,17 % par rapport à l’année dernière où il passe de 1,471 milliards à 1, 395 

milliards de FCFA ce qui a amené le portefeuille de risque de 1,31% en 2011à 1,11% en 2012 contre une norme de 4%. 

Concernant le fonctionnement au quotidien, la caisse, selon Mme Tandina a fait des prouesses avec un excédent de 

104,7 millions contre 81,9 millions en 2011. Les fonds propres de la caisse s’élèvent aujourd’hui à un peu plus de 354 

millions de FCFA avec un taux de capitalisation de 21,48% pour une norme de 15%. 

Source: Yeko 
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Société  

 

Consultations médicales gratuites : KIWANIS AU CHEVET DES DEPLACES DE NIAMANA  

Kiwanis est un club humanitaire créé en 1915 à Détroit dans le Michigan aux Etats-Unis. La représentation de ce club 

de service dans notre pays, le Kiwanis club Bamako, est aussi porteuse de projets humanitaires. C’est dans cet esprit 

qu’elle a organisé des consultations médicales gratuites pour nos compatriotes déplacés des régions du Nord qui vivent 

au centre des déplacés de Niamana. Organisées sur un financement des clubs Kiwanis de Monaco, ces consultations 

médicales gratuites participent de l’amélioration de la santé de nos compatriotes déplacés qui avaient fui la violence des 

narco-djihadistes pendant l’occupation des régions septentrionales. Ces consultations médicales avaient la particularité 

d’être accompagnées de don de médicaments et de moustiquaires imprégnées. Très tôt les équipes médicales (médecins 

généralistes, gynécologues et pédiatres) du centre hospitalo-universitaire (CHU) Gabriel Touré étaient en place. Ces 

praticiens ont ensuite entrepris d’examiner et de poser un diagnostic sur chacun des enfants et des femmes accueillis en 

consultations spécialisées. 

Source : Essor 

 

Education 

 

Sortie de promotion : DES JEUNES HISTORIENS IMMORTALISENT SEKENE MODY CISSOKO  

La Faculté d’histoire et géographie (FHG) de l’Université des sciences sociales et de gestion de Bamako (USSGB) a 

célébré dimanche la sortie de sa première promotion de diplômés au cours d’une brève cérémonie sous la présidence du 

doyen de la FHG, Famakan Oulé Konaté, et en présence notamment du président des historiens africains, Doulaye 

Konaté. Composée de 216 diplômés en histoire et en archéologie dont une cinquantaine de femmes, la promotion est 

baptisée du nom de feu Sékéné Mody Cissoko. Né vers 1932 à Dinguira-Logos (près de Kayes) dans une famille « 

Khasso », Sékéné Mody Cissoko, après ses études primaires à l’école régionale de Kayes, a fréquenté le lycée Terrasson 

des Fougères (actuel lycée Askia Mohamed). Il poursuivit ses études supérieures en France où il obtint une licence 

d’histoire et de géographie à la Sorbonne (1959) et une autre en sociologie à Strasbourg (1960). Promoteur du collègue 

moderne « Cheick Anta Diop », Sékéné Mody Cissoko est décédé le 17 mai 2012. « Notre choix porté sur l’homme  

n’est pas fortuit car Sékéné Mody Cissoko s’est fait remarquer par son amour pour son pays et pour avoir fait ses 

preuves à travers le monde », a expliqué le président de la promotion 2007-2012. Abdourahmane Cissoko a souhaité le 

retour du mémoire dans les programmes des différentes universités. « Nous avons été exclus d’un concours au Burkina-

Faso car nos dossiers ne comportaient pas de mémoires », a-t-il révélé. Kô Kéita, le représentant de la famille du défunt 

Sékéné Mody Cissoko, s’est réjoui de la reconnaissance du mérite de l’intellectuel. Pour lui, le monde universitaire 

réhabilite non seulement l’homme, mais aussi pose un acte de valorisation de la richesse humaine. « Un pays qui ne 

considère pas, qui ne valorise pas l’éducation, le développement et la recherche, reste à la traîne. Nous souhaitons que 

cette promotion soit le début d’une forte réhabilitation de nos chercheurs et nos penseurs », a-t-il lancé, avant de 

souhaiter de brillantes carrières aux nouveaux jeunes diplômés. Le doyen de la Faculté d’histoire et de géographie, 

Famakan Oulé Konaté, a jugé que le choix porté sur Sékéné Mody Cissoko est un bonheur, une reconnaissance et une 

récompense à l’endroit de l’historien. « Personne ne vous a obligé à porter le nom de votre promotion sur l’homme. En 

décidant ce choix vous avez une lourde tâche, une responsabilité. Vous devez être les meilleurs et plusieurs « Sékéné 

Mody Cissoko » doivent sortir parmi vous afin de porter le drapeau de l’honneur », a souhaité Famakan Oulé Konaté.  

Source: Essor 

 

Sports  

 

Championnat national : LE CSK brille devant LE COB, LES ONZE CREATEURS SE FONT PIEGER PAR LE 

CSD  

En déplacement à Bamako, les joueurs des «7 Villages» ont dominé 1-0 les Créateurs, tandis que le troisième du 

classement, le COB a lourdement chuté 3-1 devant le Centre. Battu 2-0 à domicile par le Djoliba lors de la journée 

précédente, le CSD s’est racheté de belle manière en venant s’imposer 1-0 au stade Modibo Keïta face aux Onze 

créateurs lors de la 25è journée du championnat. 

Source : Essor 

 

Coupe du monde 2014 : LA COREE DU SUD PRESQUE QUALIFIEE  

La Corée du Sud a fait un grand pas vers la qualification pour le Mondial en battant l’Ouzbékistan (1-0) ce mardi sur un 

but contre son camp de Shorakhmedov (43e).La Corée du Sud est sortie vainqueur du duel au sommet du Groupe A des 

qualifications pour la Coupe du Monde. L’équipe dirigée par Choi Kang-Hee s’est imposée ce mardi à domicile face à 

son principal rival dans la course à la première place, l’Ouzbékistan (1-0). Shorakhmedov (43e) a marqué l’unique but 

du match contre son camp.  
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A une journée de la fin des qualifications, la Corée compte 3 points d’avance sur son adversaire du jour, et quatre points 

d’avance sur l’Iran, à qui il reste deux rencontres à jouer dont une ce mardi (17h30) face au Liban. 

Source : Essor 

 

Basket-ball, NBA : MIAMI MARCHE SUR SAN ANTONIO  

Miami a démoli San Antonio (103-84) dimanche à domicile pour égaliser à une victoire partout en finale NBA, et refait 

le plein de confiance après sa défaite inaugurale jeudi. Le Heat a rétabli l’équilibre dans cette série au meilleur des sept 

matches en s’envolant au score dans les 15 dernières minutes (42-22). San Antonio menait 62-61 à trois minutes de la 

fin du troisième quart temps  

Source : Essor 

 

Divers 

 

N’Tomikorobougou : Un boutiquier égorge sa copine 

Issa Traoré dit Bella, boutiquier à N’Tomikorobougou et Baro Dénon, servante chez Sétou Sidibé dans le même carré 

ont entretenu pendant plusieurs mois, des rapports intimes. C’est d’ailleurs cette relation qui a coûté à Baro, son contrat 

de travail car, sa patronne était contre. Elle s’était trouvée un autre emploi dans le quartier et au même moment, Bella 

était allé à la mine selon ses dires, pour tenter sa chance dans l’orpaillage. A son retour à N’Tomikorobougou, Baro était 

enceinte. Pour elle, c’est Bella l’auteur. Ce dernier s’inscrit en faux et chacun était resté sur sa position. Pour la punir ou 

plutôt la faire taire à jamais, Issa Bella lui donne un rendez-vous le dimanche 31 mars dernier aux environs de 2 heures 

du matin, pour dit-il, faire des relations sexuelles. Mais au lieu de l’inviter dans une chambre, il se dirige avec elle au 

pied de la colline de N’Tomikorobougou entre la DAF du Ministère de la Santé et le mur de clôture du camp III de 

gendarmerie. Baro, accompagnée de son petit garçon âgé environ de 2 ans, ne se méfie pas. Arrivé à un endroit voulu, 

Bella couche avec elle à volonté et profite de sa détente pour sortir de sa poche, un couteau et l’égorger de sang froid 

sous les yeux de son enfant. Ce dernier pleure et finit pas s’en dormir dans le noir sur le cadavre de sa mère. Sur le 

chemin du retour, le bourreau, tout agité, le corps tâché de sang et aux pieds nus car, il avait oublié ses chaussures sur 

les lieux de son crime, est interpellé par des jeunes assis dans leur Grin (lieu de regroupement entre amis). Essoré de 

questions, il dit dans un premier temps être de retour de l’abattage d’un bœuf avant de dire dans un second temps qu’il 

s’est battu avec quelqu’un au pied de la colline. Les jeunes qui ont tenu à être conduits sur les lieux vont découvrir 

l’horrible. Le meurtrier est remis au Lieutenant Lassana Tamba Camara, commandant de la Brigade territoriale de 

gendarmerie de Bamako. A son interrogatoire, il a motivé son acte par le fait que sa victime l’a accusé d’être l’auteur de 

la grossesse qu’elle porte. 

Source: Malijet 

 

Rumeurs  

 

Entre Amadou Haya Sanogo et le Copa : Le divorce est-il consommé ? 

Suivant les propos du président du Copa, Makan Konaté, on croirait que quelque chose ne tourne pas rond entre les 

alliés d’hier. En effet, M. Konaté accuse le capitaine Sanogo de manquer de considération à l’égard de son Collectif. 

Pourtant, ce collectif n’a jamais caché son soutien pour le tombeur d’ATT depuis les premières heures du coup d’Etat 

du 22 mars 2012. Après un an de lutte au service du capitaine Sanogo, le Collectif se sent aujourd’hui abandonné par les 

putschistes du 22 mars 2012. Du moins, à en croire son président Makan Konaté, qui l’a affirmé à la faveur d’une 

conférence de presse organisée mercredi 5 juillet à la Maison de la presse. Selon le président du Collectif, «le capitaine 

Sanogo ne nous a jamais donné un franc. Notre soutien envers lui est un soutien de patriotisme, mais nous dénonçons sa 

négligence envers le Copa». À l’en croire, le capitaine Sanogo ne s’est jamais déplacé personnellement pour venir 

remercier le Collectif, toute chose qui agace Makan Konaté. À propos de la situation à Kidal, le Copa estime que le 

MNLA est en train de tendre un piège à l’armée malienne. Il a invité les plus hautes autorités à éviter de ne pas tomber 

dans leur piège en faisant trop attention à leurs provocations. Pour lui, les pays amis du Mali qui abritent certains 

responsables du MNLA doivent jouer franc jeu avec le Mali en acceptant d’extrader ceux qui sont visés par des mandats 

d’arrêt lancés par les autorités maliennes. Pour ce qui est de la libération de la ville de Kidal contrôlée par les bandits 

armées du MNLA, le Copa a l’espoir que la fin des souffrances des paisibles citoyens est pour bientôt et cela par 

l’armée malienne. S’agissant de la tenue de la présidentielle du 28 juillet 2013, le Copa s’est dit confiant par rapport au 

respect du calendrier et cela sur toute l’étendue du territoire national. 

SOURCE: Le Reporter  
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Etranger 

 

Nelson Mandela toujours dans un état grave à son cinquième jour  

L’ancien président sud-africain Nelson Mandela, âgé de 94 ans, a entamé mercredi son cinquième jour dans l’hôpital de 

Pretoria où il est soigné pour une grave infection pulmonaire, sans signe d’amélioration de son état. « Je n’ai pas encore 

eu de nouvelles, le bulletin d’hier est toujours valable », a indiqué à l’AFP mercredi matin le porte-parole de la 

présidence Mac Maharaj. Selon les rares nouvelles données par les autorités sud-africaines depuis l’hospitalisation du 

héros national samedi matin –y compris dans ce bulletin de mardi auquel M. Maharaj fait allusion–, son état est « grave 

», mais « stable ». Avec quelques variantes dans les termes utilisés, qui ne changent pas grand chose sur le fond: « 

inchangé », et aussi « stabilisé » selon le président Jacob Zuma. 

Source : RFI 

 

Niger: un camp de la gendarmerie attaqué à Niamey  

Au Niger, un commando a attaqué ce mardi soir un camp de gendarmerie situé au nord de Niamey, la capitale. D'après 

les autorités, il n'y a ni morts ni blessés dans les rangs de la gendarmerie qui a répliqué à cette attaque. Selon un 

gendarme présent sur zone, un seul pick-up a attaqué le camp alors que la nuit était tombée. Les assaillants ont visé à 

l'arme automatique les sentinelles qui ont immédiatement répliqué.  

Des éléments du commando auraient également tenté de grimper sur le mur d'enceinte du camp de gendarmerie, avant 

d’être repoussés eux aussi par les gendarmes. L’échange de tirs, d’abord nourris puis plus sporadiques, a duré près 

d’une heure. 

Source : RFI 

 

Côte d'Ivoire: le Conseil national de la presse suspend 34 groupes de presse  

En Côte d’Ivoire, 34 entreprises de presse ont été suspendues ce mardi 11 juin par le Conseil national de la presse. Au 

total, 37 journaux vont cesser temporairement de paraître jusqu’à ce que les sociétés éditrices se mettent en règle. Neuf 

entreprises seulement sont en règle et une quarantaine d’autres ont été mises en demeure. Rien de politique, assure le 

CNP. 

Source : RFI 

 


